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PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

L'inventaire bernois
(jd) Si dans les sondages, l'état de l'environnement reste toujours l'une des
préoccupations majeures des Suisses, les comportements de ces derniers ne
reflètent pas toujours ce souci. Et la percée spectaculaire du parti des automobilistes

dans plusieurs cantons comme le revirement complet des radicaux et
des démocrates du centre à l'égard de la politique coordonnée des transports
sont peut-être les signes avant-coureurs d'une résistance accrue aux interventions

de l'Etat

Si la tendance se confirme, elle ne justifie

pas de baisser les bras; par contre
elle exige de repenser la stratégie à suivre

pour assainir les éléments naturels et
transmettre aux générations futures un
environnement vivable.
La loi sur la protection de l'environnement

constitue l'instrument principal de
cette stratégie. Bien helvétique, cette
législation détaillée contient foule de

prescriptions, de valeurs-limites et de
dispositions techniques. Si certaines
d'entre elles sont appliquées de manière
quasi automatique — ainsi des prescriptions

sur l'équipement des véhicules à

moteur neufs ou sur la fabrication des

installations de chauffage — le respect
de la plupart des autres dépend de l'attitude

des particuliers et de la volonté des
autorités compétentes de procéder aux
contrôles nécessaires.

Le prix
de l'environnement

Cette manière de prescrire dans le détail
les comportements afin d'atteindre des

objectifs déterminés a souvent été
critiquée, notamment dans le domaine de
l'environnement: trop rigide, peu adaptée

à la diversité des situations, difficile
à appliquer. Des économistes en
particulier lui préfèrent les incitations
financières; par le biais de taxes ou de
subventions, on cherche à susciter des

comportements favorables à l'environnement,

sur la base d'un calcul économique:

polluer coûte cher, ménager
l'environnement présente un avantage financier.

Donner un prix à l'environnement
et faire payer les pollueurs, c'est en
définitive donner au marché sa véritable
dimension: les acteurs économiques
disposent d'une large autonomie d'action

et peuvent optimiser les coûts de
protection de l'environnement.
Malgré la conformité de ce type de ré¬

gulation au principe de l'économie de
marché, les milieux économiques y sont
vivement opposés. Par ailleurs, toute
nouvelle taxe suscite la mauvaise
humeur des citoyens et une politique de
subventions se heurte à des contraintes
financières.

Trier
les lois

Fort de ce constat, le canton de Berne
s'est demandé si le droit cantonal en
vigueur contribuait aux objectifs de
protection de l'environnement l'Etat
prélève des impôts et des taxes et distribue
des subventions de toutes sortes. Ces

prélèvements et ces prestations, quels
effets ont-ils sur le comportement des

personnes assujetties et bénéficiaires?
L'inventaire a mis à jour des dispositions

aussi bien favorables que défavorables

à l'environnement
A titre d'exemple, dans la première
catégorie: la possibilité de déduire du
revenu imposable les dépenses effectuées

pour l'amélioration de la qualité thermique

des bâtiments; la possibilité d'imposer

une surtaxe aux industries dont les

eaux usées sont particulièrement
polluées; la progressivité de la taxe sur
l'élimination des ordures.
Pour la seconde catégorie, celle des

mesures qui ont un impact négatif sur
l'environnement: la possibilité de
déduire du revenu imposable les frais de

déplacement, les taxes dégressives sur
les concessions hydrauliques.
Certains flux financiers n'ont pas d'impact

sur l'environnement, d'autres ont à

la fois des effets positifs et négatifs —
ainsi des subventions aux installations
d'élimination des déchets spéciaux, qui
garantissent la destruction sûre des
produits dangereux, mais qui ne contribuent

pas à en diminuer la quantité;
pourquoi ne pas subventionner directe¬

ment les entreprises pour qu'elles
développent le recyclage de leurs déchets?
Certaines mesures enfin déploient des
effets qu'on ne peut évaluer que de cas
en cas: plutôt que de construire des places

de parcage, le constructeur d'un
immeuble peut payer une taxe de
remplacement dont le produit est affecté à la
construction de parkings ou à des mesures

propres à modérer le trafic dans le
centre des agglomérations. L'impact
écologique dépendra de la nature et de
la localisation de l'installation.
La tâche prioritaire des cantons réside
dans l'application active de la loi fédérale

sur la protection de l'environnement;

c'est de leur engagement que
dépend la réalisation des objectifs fixés.
Mais, au-delà de cette législation
particulière, c'est toute l'activité de l'Etat
qui doit contribuer aux buts de la protection

de l'environnement. L'analyse
effectuée par le canton de Berne montre
que la cohérence des mesures étatiques
laisse encore à désirer. Il y a donc là une
marge de manœuvre importante, aussi
bien pour les cantons et les commmunes

que pour la Confédération. ¦
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